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La discussion du budget donne lieu au Sénat 
à un débat sur la défense nationale 

m*mmmwÊmmmmmmMmmmimMW9»ammm.imitm • • • 

Répoidaiit à N. Lémery qui avait exposé l'inégalité des forces entre la France et F Allemagne 
et daBintiut le rétablissement immédiat du service de deux ans, 

M. FlantJB déclare que la France peut résister à tons les chocs 

BILLET PARISIEN 

(D'UN REDACTEUR SPECIAL) 

Pario, 17 décembre ( M i n u i t ) . 

Le débat qui s'est institué lundi au 
S é n a t , à propos du budget de la Guerre, 
a tria largement dépataé le cadre d'une 
discussion budgétaire. C'est la question 
de la défense nationale, dans son ensem­
ble , qui >« posait devant lui et les paroles 
qui ont é té prononcées à cette occasion 
ont revêtu une particulière gravité. 
C e s t qu'en effet le Sénat se préoccupe 
a juste titre de la sécurité de nos fron­
tières. Il n'ignore pas les préparatifs 
guerriers de l 'Allemagne hit lérienne; en 
présence d u réarmement al lemand, 
sommes-nous e n posture de supériorité 
militaire > 

Le discours prononcé par M. Lémery, 
•éaateur de la Martinique et garde des 
S c e a u x du Cabinet Doumergue remanié, 
a très fortement impressionné l'assem­
blée en répondant « non » à cette 
angoissante question. Se lon l'orateur, 
notre armée est tombée à 2 2 0 . 0 0 0 
homme», à peu près l'effectif de l'armée 
française en 1870 . Pendant les années 
creuses , nous glisserons au n iveau de 
1 7 5 . 0 0 0 hommes . En face de ces chif­
fres, que voyons-nous de l'autre côté 
du Rhin? 

Ici, c'est le rapporteur du budget de 
la Guerre, M. Sar i , sénateur1 de la 
Corse, qui apporte en réponse les pré­
cision* suivantes: 

L'Allemagne dispose de 6 0 0 . 0 0 0 
hommes , dont 4 0 0 . 0 0 0 de la R^ichs-
ehr et 2 0 0 . 0 0 0 de formations de police. 
C e pays a, en outre, le m ê m e nombre 
de divisions qu'en 1914 . 

On conçoit que ce contraste, s'il est 
bien réel, ait amené M. Lémery à pro­
clamer, en conclusion, la nécessité du 
retour à la loi de deux ans. 

— Le Parlement, a-t-il dit. doit au 
pays la vérité. U n geste énergique 
s'impose. Il ne faut pas d'échappatoire; 
il faut le rétablissement immédiat du 
service de deux ans. 

Ces paroles provoquèrent dans les 
travées les mouvements que l'on devine. 
Elles ne furent applaudies que sur cer­
tains bancs . Mais quand, à la fin de son 
discours, le sénateur de la Martinique 
«eprit les termes de l'inégalité des forces 
entre l 'Allemagne et la France, le Sénat , 
cette fois conquis , lui fit un succès. 

Le général Maurin, qui lui succéda à 
la tribune, adjura le Sénat de ne pas 
s'inquiéter et lui dit qu' iP pouvait 
compter sur sa vigi lance. S'il faut pren­
dre une décision grave dans les quelques 
mois qui vont suivre, le général Maurin 
est prêt à la prendre en connaissance 
de cause. 

Ce langage sembie avoir rassuré la 
Haute-Assemble , qui a voté sans diffi­
culté les crédits militaires. 

R . . . 

Parla. 17. — La Sénat s'est réuni ce ma­
t in , à B h. 45. sous la présidence de M. 
J**nn*ney. 

Il a voté la prorogation Jusqu'au 1" 
Janvier 1048 le délai prévu par la loi du 
1 " Juin 1034 et qui applique aux dépar­
tements recouvrée la législation usuelle 
dans le reste de la France. 

Ls Sénat aborde l'examen du budget 
dea Colonies, dont M. Lanclen est rap­
porteur. , 

Le rapporteur signale notamment une 
rtténuatlon de la cris* économique dans 
nos ponnasslnns « qui deviennent, dlt-11. 
nos meilleurs clients >. (Appl.l. 

Répondant aux vœux exprimés, M. 
I.onls Rollln. ministre des Colonies, pro­
met de développer autant que possible 
l'activité et le rayonnement du Ministère 
de* Colonies. Le pays, eonclut-U. comprend 
aujourd'hui l'Importance et le rôle de son 
empire d'outre-mer. mais 11 reste encore 
beaucoup à faire. C'est par ret empire 

que la franc» conservera son rang dans 
lr monde. 

Passant aussitôt à la discussion dea 
chapitres, le Sénat en arrive à l'examen 
du crédit de 1 650.000 francs que la 
Commission propose de réduire à 100.000 
francs. Ce crédit est destiné à l'amende­
ment du Musée permanent des Colonies. 

On réserve également Jusqu'à la loi 
de Finances divers chapitres. 

Le Sénat adopte avec une réduction 
de 100.000 francs le crédit de 6S.000.000 
o» francs environ relatif au transport 
du personnel militaire, ainsi que le* der­
niers chapitres du budget. 

Le budget de F Air 
Le Sénat aborde l'examen du budget de 

l'Air. 
Le eéénéral Hlmch.aer, rapporteur, ré­

clame l'amélioration du matériel uti l i ­
sable pour la défense aérienne du terri­
toire. 

Il Importe, dit le sénateur de la Mo­
selle, que la France ne a* laisse pas 
distancer.*nl surclasser. Le général Hlrs'-
chauer fait observer que le Sénat est 
en droit do réclamer une organisation 
de la guerre aérienne qui, prévue dans 
ses moindre* détails, réponde aux cré­
dita demandés. 

Intervention de M. dm la Grange 
et du général Bourgeois 

M. de la Grange Insiste sur la néces­
sité rie ne consacrer qu'une assez faible 
partie des crédita du programme trien­
nal aux prototypes de transition et de 
réserver la plus Importante aux appa­
reils destinés à assurer la supériorité 
de notre aviation. 

Puis le général Bourgeois, président 
de la Commission de l'Air, indique 
qu'un tiers seulement des crédits sers 
consacré à la construction d'appareils de 
transition qui seront surclassé* en 1037. 
n Indique qu'en avril plusieurs centaines 
C avions de type nouveau seront disponi­
bles. Mais, dlt-11. 11 faut activer le* cons­
tructions. Et le sénateur conseille de por­
ter l'effort de l'Industrie sur la construc­
tion d'une aviation de chasse bien équi­
pé* et d'une aviation de représailles. 

D'accord avec M. Calllaai, 11 préconise 
l'achat aux pays « m u d'appareils plutôt 
que de licences. 

(lire la suite page 3 ) . 

LE RAMADAN A T U N I S 

Continuant à faire revii're les traditions de ses ancêtres, S. A. Sidi Ahmed Pacha 
Bev va chaque jeudi, durant le Ramadan, à Tunis, au Dar EX Bev, pour présider 

la cérémonie du sceau. 
A Tissue de la réception, le souverain a reçu en audience particulière M. Kaas, 
directeur général de la Société d'encouiagement au bien et membre de la 

presse française. (Ph. X T T ) . 

Voic i , ASSIS: S. A . SIDI A H M E D P A C H A B E Y E T M . K A A S . 

Le Roi des Belges visite le " Prince-Bauduin 

LE KM Lioreu III FHCTOWAFHIÉ PENDANT SA VISITE DE LA MALLE 
a PjUWO-PAUKnM > DANS LE PORT DE B - n r s . . r . 

La Chambre discutera aujour­
d'hui le projet de crédit de 
800 millions pour des 
dépenses exceptionnelles du 
ministère de la Guerre 

Paris, 17 décembre. — La Chambre 
discutera demain mat in et éventuel le­
ment rapres-mldi*)le projet de loi auto ­
risant 800 mill ions de dépenses excep­
tionnelles pour les besoins du ministère 
de la Ôuerre. 

Le groupe socialiste, qui doit déposer 
mardi, un contre-projet, s'est réuni lundi 
après-midi. 

que lques membres seulement assis-
talent a, la réunion, dont M. Ftosstu-d 
était absent. La sous-commiss ion dési­
gnée pour élaborer un contre-projet 
n'ayant pas présenté de texte, le groupe 
a chargé, aon .président, M. Léon Bison, 
de rtemandeT l'ajonxneznent d u débat «g 
M. Thlolas de défendre un " " » " 4 — i t f l 
tendant à instituer » nationalisation de 
la fabrication «t du commerce des armes. 

Le groupé a résolu de voter pour, 
l'ajournement, pour cet amendement et 
contrg st projet. 

- " M " PARIS 193 5" - A I.A SUITE D'UN LÉGER ACCIDENT D'. 
UNE VIOLENTE BAGARRE ÉCLATE 

A SARREBRUCK 

L'auteur de l'accident, n officier de police 
lire sur la foule qui le menaçait et blesse ose 

Sarrcbruck. 17 décembre. — L* président d* 
de la Commission du gouvernement com­
munique la note suivante ! 

< Dans l s nuit du 1S au 18 décembre, 
un officier de police a essayé de tourner 
avec son automobile dan* la rue Ocsben. 
Sa voiture est montée sur le trottoir et 
a blessé une personne, qui s'y trouvait. 

Cet accident a provoqué un attroupe­
ment. La foule a pris, pour un motif en­
core non élucidé, des attitudes menaçan­
tes contre les occupants d* la voiture dans 
laquelle 11 y avait, en plus de l'officier de 
police, deux autres personne*. 

H en est résulté une mêlée, au cours 
de laquelle plusieurs coupa d* revolver 
ont été tirés, dont un qui a blessé une 
personne par un coup en séton à l'abdo­
men. 

L'officier de police a reçu lui-même des 
coup* et a du être transporté à l'hôpital. 

Les résultats de l'enquête qui a été ou­
verte aussitôt psr ls police, seront com­
muniqué , aux autorité. Judiciaire compé­
tentes. 

La police a reçu l'ordre de procéder à 
l'éclaircissement de cet Incident avec un* 
rigueur particulière et d'établir les respon­
sabilités, sans aucun égard pour las per­
sonne*. 

Jusqu'à ce que la lumière soit fait* sur 
cette affaire, 1 officier de police a été relevé 

M ' " A N D R É E LORRAIN 

qui vient d'être élue a M'" Paris 1935» . ( ph Fr .ni-*Pr». 

L'inspecteur Bony 
se décide à démissionner 
Il écrit au ministre de l'Intérieur 

Paria, 17 décembre. — Pierre Bony a 
adressé ce mat in sa démission d'inspec-

(Ph. Kranre-Pr«M.) 
L'INSPECTEUR BONY 

teur principal de la Sûreté nationale au 
ministre de l'Intérieur. 

(Lire page 2 ' a lettre de l'inspecteur). 

Aix-en-Provenoe, 17 décembre. — 
D'après des renseignements puisés dans 
les mfneux Judiciaires de la Cour d'Aix, 
il se confirme que c'est la Cour d'assises 
des Bouches-du-RhOne qui aura à c o n ­
naître des faits reprochés à Malny, B e -
nès et Novalt. inculpés de complicité 
dans l'assassinat commis par Kalemen 
sur la personne du roi de Yougoslavie et 
sur celle de M. Barthou, ministre des Af­
faires étrangères. 

Si la procédure se déroule normale­
ment, le magistrat é tant sur le point de 
terminer son instruction la Chambre des 
mises e n accusation d'Aix sera a m ê m e 
de se prononcer On Janvier et le procès 
des présumés complices pourrait se dé ­
rouler dans le courant de mars. 

Combien faudra- t - i l d'audiences pour 
examiner ce procès ? On prévoit qu'il 
pourra durer-une semaine ou deux, da­
vantage, peut-être . Il fera, en tous cas, 
l'objet de mesures d'ordre et de surveil­
lance que le Palais de Justice d'Aix n'a 
Jamais connues. 

L'accusation sera soutenue par M. 
Roll, procureur général. Si les accusés 
venaient à se pourvoir contre l'arrêt de 
renvoi, le procès serait retardé vraisem­
blablement d'un mois environ. 

Le match de football France-Yougoslavie 
au Parc des Princes 

in. Kenioo») 
Koi'ci une phase du match de football Fronce-Veugoslat ' ie, toi s'est déroule 

dimanche opris-midi, au Parc det Prince*, devant une foule gawanoii laWé. 

fonctions. 

La reriion dm FoffitmuT 
Le < Daily Mail > (édition 

précis* que dans la voiture du 
Justice, l'officier anglais auto*»» I 
dent, a* trouvait 1* 
un* jeune allemande. MU* Katba ' 

Le correspondant particulier du t'tSg 
Msll > a Sarrebruck a pu obtenir mm 
Interview du capitaine Justice. 

— Ma voiture s empiété un peu sus la) 
trottoir, dit 1* capitaine Justice. ' " 
la voiture a heurté un homm* qui s* I 
vsit sur 1* bord du trottoir *t l'a Jet» 
d'un* façon malencontreuse eue u s * JsâsaaV 
femme qui tomba sou* le eaoo 
blessée au pied. 

Le capitaine Justice explique ej 
premier geste fut de descendre m» : 
et de proposer une cinquantaine .de fraac* 
à l'homme qu'il avait renversé d'abord e t 
qui n'était pas blessé. . 

— A ce moment, dit 1* capitaine Jus - ' 
tice. 11 ne m'a pas parlé du tout «Va sa 
femme blessée. Mais à l'endroit e u es pas 
dulsait cette collision, s* trouvait un esta, 
d'où sortaient bientôt |iliislsins i niées» 
mateurs. Et ce fut tout d* suit* un pet i t 
attroupement. > 

(Lift la suite page 2 - ) 

L'attentat de Marseille 
C'est la Cour d'assises d'Aix 

qui jugera les complices 
de Kalemen 
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M. A R T H U R H E M S L E Y , C H EF DE LA P O U C E EN SARRE, INTERROGE U N 

<.n.sWMWMM 
On confectionne des uniformes pour les troupes suédoise* qui sont destinée* è la faire» 

VOICI DES OUVRIERS ET OUVRIÈRES TRAVAILLANT D'ARRACHE-PIEO. • ' 

L'assassinat de l'agent de police Gêna 
à Tournai 

devant la Cour d'assises du Hamaut 
Le drame sanglant qui s'est déroulé a 

Tournai le soir du 35 Juin dernier a été 
évoqué «. l'audience de lundi de la Cour 
d'assises du Halnaut. 

Les Inculpé* sont : 
Rsymond Mallsart. ouvrier couvreur, né 

a Tournai, 1* M février 1011, y domicilié 
rue Clercamp*. 12 ; 

Adrien Durleux. débardeur, né à Tour­
nai, le 10 novembre 1000. y domicilié. 
quai Taille Pierres, a ; 

Marcel Caxoyas. ouvrier camionneur, né 
a Ath. le au décembre 1811. domicilié à 
Tournai, quai Taille Pierre*. 1 ; 

Joseph-Prançols Blancksert, oolporteui 
et marchand de chiffons, né a Hsul*. l s 
M mars 188K domicilié à Tournai, quai 
TatUS Pierres, t ; 

•dmond Connu*, ouvrier agricole, né é 
marqueta. 1* S août 1810. » Un—mité rue 
de UUe. 78. réatdant à Tournai, quai 
Tain* sfia*»**. s ': • 
• Itenri-Déélrè-Joseph Santy. . ouveter 
Journalter. né à 'Oomlne*. 1* 14 octobre 
1*0». domicilié à Tournai, quai Tain* 
Plan**, a. 

(JLirt la suite pat* 2- ) 

dep.rt.menu

